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JUSTIFICATION SUCCINCTE 

La proposition relative à l’EFSI II de la Commission vise à prolonger la durée d’existence du 

Fonds européen pour les investissements stratégiques (EFSI) ainsi qu’à introduire des 

améliorations techniques concernant ce Fonds et la plateforme européenne de conseil en 

investissement (EIAH). La proposition s’accompagne d’une évaluation de l’utilisation de la 

garantie budgétaire de l’Union depuis la mise en œuvre de l’EFSI en juillet 2015. La Cour des 

comptes européenne a publié un avis intitulé «EFSI: une proposition anticipée de 

prolongation et d’extension» (avis n° 2/2016 de la Cour des comptes).  

En ce qui concerne les objectifs établis de la politique de l’Union dans le domaine des 

transports et la contribution de l’EFSI à leur réalisation, votre rapporteure considère que les 

éléments suivants de la proposition sont particulièrement préoccupants et devraient être traités 

dans le présent avis:  

 la durée d’existence de l’EFSI est prolongée jusqu’à la fin du CFP actuel et l’objectif 

en matière d’investissement est porté à 500 milliards EUR (EFSI I: 315 milliards), 

avec notamment

 une hausse de la garantie de l’Union qui est portée à 26 milliards d’EUR (EFSI I: 

16 milliards), et un ajustement du taux cible du fonds de garantie de l’Union à 35 % 

du total des obligations de garantie de l’Union (EFSI I: 50 %), financé en partie par 

 un nouveau transfert depuis le mécanisme pour l’interconnexion en Europe (MIE) 

sous la forme d’une coupe de 155 millions d’EUR dans le domaine des transports et 

de 345 millions d’EUR dans le secteur énergétique;

 un renforcement du critère d’additionnalité appliqué aux projets (qui doivent pallier 

des défaillances du marché ou des situations d’investissement non optimales), y 

compris pour les projets relevant du volet «Infrastructures et innovation» qui 

associent deux États membres ou plus;

 une attention accrue pour les projets qui contribuent à la réalisation des objectifs en 

matière de protection climatique de la COP 21, qui devraient bénéficier d’au moins 

40 % du financement de l’EFSI dans le cadre du volet «Infrastructures et innovation»; 

 l’exclusion de tout soutien à des projets autoroutiers, sauf à des fins d’investissements 

privés dans des pays bénéficiaires du fonds de cohésion ou dans le cas des projets de 

transport transnationaux impliquant au moins un tel pays;

 une meilleure assistance technique pour les projets impliquant plusieurs États 

membres, combinant l’EFSI avec d’autres sources de financement de l’Union telles 

que les Fonds ESI, le programme Horizon 2020 et le MIE, et facilitant la 

diversification sectorielle et géographique de l’EFSI.

 

Votre rapporteure est d’avis que l’EFSI devrait servir d’instrument efficace apte à générer de 

nouveaux investissements et à créer des emplois dans le domaine des infrastructures de 

transport et de la mobilité. L’expérience (limitée) acquise à ce jour montre néanmoins que 

d’autres mesures sont nécessaires pour mieux exploiter le potentiel du fonds dans le secteur 

des transports. En fait, sachant que les projets liés au transport ne représentent que 8 %, 

soit 11 milliards d’EUR, de l’ensemble des projets bénéficiant d’un financement de l’EFSI, 

l’attractivité du fonds pour les États membres, les entités régionales et locales et les 
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promoteurs de projets en termes de financement, de critères d’éligibilité et d’assistance 

technique peut être largement améliorée.  

L’EFSI peut apporter une valeur ajoutée dans le domaine des transports à condition qu’il 

vienne compléter plutôt que concurrencer le MIE, qui est excessivement sollicité. Le MIE 

finance le réseau transeuropéen de transport selon des priorités à long terme cohérentes qui 

ont été convenues par les colégislateurs et sont soumises à leur contrôle dans le cadre d’un 

processus approfondi. Votre rapporteure s’oppose à toute nouvelle réaffectation de fonds pour 

financer l’EFSI II et rappelle que 4 milliards d’EUR ont déjà été prélevés sur les budgets du 

MIE et du programme Horizon 2020 au profit de l’EFSI I. En effet, il n’est pas nécessaire de 

procéder à de nouvelles coupes: dans son évaluation de l’EFSI, la Commission indique que le 

taux cible du fonds de garantie de l’Union pourrait être légèrement ajusté. En fait, si le taux 

cible de l’EFSI I n’avait pas été fixé à 50 %, il aurait été inutile, dès le départ, de puiser autant 

dans l’enveloppe du MIE. Enfin, avant de décider à l’avenir de toute prolongation ou 

modification de l’EFSI, la Commission devrait non seulement le soumettre à une évaluation 

approfondie mais aussi se conformer à toutes les obligations juridiques découlant des 

conclusions de l’évaluation, comme prévu par les colégislateurs dans le règlement EFSI I.  

Dans ce contexte, votre rapporteure propose de modifier comme suit la proposition de la 

Commission relative à l’EFSI II: 

 l’enveloppe financière actuelle du MIE et son volet «Transport» doivent être 

maintenus; 

 le taux cible du fonds de garantie doit être ajusté à 32 % du total des obligations de 

garantie de l’Union;

 le critère d’additionnalité devrait couvrir les projets transfrontaliers et multinationaux 

complexes, dont les corridors centraux et les autres éléments du réseau central prévus 

par le MIE, SESAR et l’ERTMS, afin de permettre l’achèvement de projets relatifs au 

réseau RTE-T, qui n’aurait pu être possible autrement compte tenu des ressources 

limitées dont dispose désormais le MIE; 

 les modalités d’utilisation de la garantie de l’Union devraient prévoir qu’une part 

de 20 % soit réservée au transport, contribuant ainsi en même temps au respect des 

objectifs de la politique climatique;

 la participation des États membres et des administrations régionales et locales aux 

projets ou instruments de l’EFSI devrait être considérée comme une contribution 

«ponctuelle» à déduire de l’effort budgétaire structurel que doivent réaliser les États 

membres; 

 les groupements européens de coopération territoriale devraient pouvoir bénéficier de 

la garantie de l’Union afin de faciliter les projets transfrontaliers ou multinationaux;

 les projets autoroutiers devraient pouvoir prétendre à un soutien de l’EFSI à condition 

de répondre aux objectifs du RTE-T et de la politique en matière de transport (par 

exemple améliorer la sécurité routière, développer le STI, entretenir les routes du 

RTE-T); 

 le rôle consultatif de l’EIAH auprès des autorités régionales et des promoteurs de 

projets, y compris pour les projets transfrontaliers et multinationaux, et la promotion 

d’un financement mixte au titre de l’EFSI et du MIE devraient être renforcés; 
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 les paragraphes 7 et 8 de l’article 18, qui prévoient que l’avenir de l’EFSI soit décidé 

sur la base d’une évaluation indépendante, devraient être maintenus.

AMENDEMENTS 

La commission des transports et du tourisme invite la commission des budgets et la 

commission des affaires économiques et monétaires, compétentes au fond, à prendre en 

considération les amendements suivants: 

Amendement   1 

Proposition de règlement 

Considérant 2 bis (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 (2 bis) Des efforts doivent être consentis 

pour accroître le volume des 

investissements en améliorant la 

transparence et la visibilité médiatique du 

plan d’investissement, en mettant en place 

une assistance technique lors de chaque 

phase des projets et en encourageant une 

utilisation plus intelligente des ressources 

financières. 

 

Amendement   2 

Proposition de règlement 

Considérant 8 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

(8) L’EFSI élargi devrait remédier aux 

défaillances persistantes du marché et aux 

situations d’investissement non optimales 

et continuer à mobiliser les financements 

du secteur privé en faveur 

d’investissements cruciaux pour l’avenir de 

la création d’emplois, y compris pour les 

jeunes, de la croissance et de la 

compétitivité en Europe, tout en veillant de 

manière accrue à l’additionnalité des 

projets soutenus. Ces investissements 

concernent notamment les domaines de 

l’énergie, de l’environnement et de la lutte 

contre le changement climatique, du capital 

social et humain et des infrastructures 

(8) L’EFSI élargi devrait remédier aux 

défaillances persistantes du marché et aux 

situations d’investissement non optimales 

et continuer à mobiliser les financements 

du secteur privé en faveur 

d’investissements cruciaux pour l’avenir de 

la création d’emplois, y compris pour les 

jeunes, de la croissance et de la 

compétitivité en Europe, tout en veillant de 

manière accrue à l’additionnalité des 

projets soutenus. Ces investissements 

concernent notamment les domaines de 

l’énergie, de l’environnement et de la lutte 

contre le changement climatique, du capital 

social et humain et des infrastructures 
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connexes, des soins de santé, de la 

recherche et de l’innovation, du transport 

transnational et durable ainsi que de la 

transformation numérique. Il convient en 

particulier de renforcer la contribution des 

opérations soutenues par l’EFSI à la 

réalisation des objectifs ambitieux que 

l’Union a fixés à la conférence de Paris sur 

le climat (COP21). De même, les projets 

prioritaires d’interconnexion énergétique et 

les projets d’efficacité énergétique 

devraient être de plus en plus privilégiés. 

En outre, l’EFSI devrait éviter d’apporter 

son appui à des projets autoroutiers, sauf si 

ce soutien est nécessaire à la réalisation 

d’investissements privés dans le domaine 

des transports dans des pays susceptibles 

de bénéficier des aides de cohésion, ou à 

celle de projets de transport transnationaux 

impliquant au moins un tel pays. Pour des 

raisons de clarté, même s’ils sont déjà 

éligibles, il devrait être mentionné 

expressément que les projets concernant les 

domaines de l’agriculture, de la pêche et de 

l’aquaculture entrent dans le cadre des 

objectifs généraux permettant de prétendre 

au soutien de l’EFSI. 

connexes, des soins de santé, de la 

recherche et de l’innovation, du transport 

transnational et durable, du tourisme, ainsi 

que de la transformation numérique. Par 

ailleurs, l’EFSI élargi devrait également 

corriger la concentration excessive dans 

certains domaines d’action, ainsi que les 

déséquilibres géographiques concernant 

les investissements, de sorte à contribuer à 

la cohésion économique, sociale et 

territoriale de l’Union et à éviter de 

creuser les inégalités entre les différentes 

régions et États membres. Il convient en 

particulier de renforcer la contribution des 

opérations soutenues par l’EFSI à la 

réalisation des objectifs ambitieux que 

l’Union a fixés à la conférence de Paris sur 

le climat (COP21). De même, les projets 

prioritaires d’interconnexion énergétique et 

les projets d’efficacité énergétique 

devraient être de plus en plus privilégiés. 

En outre, l’EFSI devrait limiter son appui à 

des projets autoroutiers pour ne soutenir 

que les investissements privés et/ou 

publics dans le domaine des transports 

dans des pays relevant du Fonds de 

cohésion ou dans des régions moins 

développées, les projets de transport 

transnationaux, ou les projets nécessaires 

pour la rénovation et l’entretien des 

infrastructures, l’amélioration de la 

sécurité routière, le développement de 

dispositifs de STI, ou encore la garantie 

du niveau de service (avec notamment des 

aires de stationnement sûres, des stations-

service proposant des carburants propres 

et des systèmes de chargement pour 

véhicules électriques) et de l’intégrité des 

autoroutes existantes du réseau 

transeuropéen de transport. Pour des 

raisons de clarté, même s’ils sont déjà 

éligibles, il devrait être mentionné 

expressément que les projets concernant les 

domaines de l’agriculture, de la pêche et de 

l’aquaculture entrent dans le cadre des 

objectifs généraux permettant de prétendre 

au soutien de l’EFSI.  
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Amendement   3 

Proposition de règlement 

Considérant 8 bis (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 (8 bis) Dans le cadre de ses activités 

spéciales bénéficiant d’un soutien de 

l’EFSI, la BEI participe 

systématiquement à des instruments de 

partage des risques avec ses 

co-investisseurs. La BEI, lorsque cela est 

nécessaire et pertinent, est par conséquent 

invitée à intervenir sous forme de 

garanties de première perte dans le cadre 

desdites activités afin d’optimiser 

l’additionnalité du mécanisme de l’EFSI 

et de mobiliser davantage de fonds privés. 

 

Amendement   4 

Proposition de règlement 

Considérant 9 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

(9) L’additionnalité, caractéristique 

essentielle de l’EFSI, devrait voir son 

importance renforcée dans la sélection des 

projets. En particulier, une opération ne 

devrait pouvoir bénéficier du soutien de 

l’EFSI que si elle vise à pallier des 

défaillances du marché ou des situations 

d’investissement non optimales bien 

précises. Les projets d’infrastructure 

relevant du volet «Infrastructures et 

innovation» et associant deux États 

membres ou plus, y compris en ce qui 

concerne les infrastructures numériques, 

devraient être considérés comme 

remplissant ce critère d’additionnalité 

étant donné leur complexité intrinsèque et 

leur forte valeur ajoutée pour l’Union. 

(9) L’additionnalité, caractéristique 

essentielle de l’EFSI, devrait voir son 

importance renforcée dans la sélection des 

projets. Afin de garantir une meilleure 

représentation des entités ayant besoin de 

recourir au fonds de garantie de l’EFSI, 

il serait souhaitable d’instaurer une 

rotation parmi les membres de son comité 

de pilotage et d’y intégrer des 

représentants des différents services de la 

Commission européenne, notamment 

celles chargées des politiques dans le 

domaine des transports et de 

l’environnement. En vertu du principe 

d’additionnalité, une opération ne devrait 

être admissible que si elle rectifie des 

défaillances claires du marché ou des 

situations d’investissement non optimales 

bien précises. Les projets d’infrastructure 

relevant du volet «Infrastructures et 

innovation» et associant deux États 
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membres ou plus, y compris en ce qui 

concerne les infrastructures numériques 

telles que l’ERTMS, devraient être 

considérés comme remplissant ce critère 

d’additionnalité étant donné leur 

complexité intrinsèque et leur forte valeur 

ajoutée pour l’Union. 

 

Amendement   5 

Proposition de règlement 

Considérant 10 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

(10) Étant donné leur potentiel pour 

renforcer l’efficacité des interventions de 

l’EFSI, il convient d’encourager les 

opérations de financement mixte 

combinant des formes non remboursables 

d’aide et/ou des instruments financiers du 

budget de l’UE tels que ceux qui sont 

disponibles dans le cadre du mécanisme 

pour l’interconnexion en Europe avec les 

financements du groupe BEI, y compris au 

titre de l’EFSI, ainsi que ceux d’autres 

investisseurs. Les financements mixtes 

visent à augmenter la valeur ajoutée des 

dépenses de l’Union en attirant des 

ressources complémentaires d’investisseurs 

privés, et à garantir que les actions 

soutenues deviennent économiquement et 

financièrement viables. 

(10) Étant donné leur potentiel pour 

renforcer l’efficacité des interventions de 

l’EFSI, il convient d’encourager les 

opérations de financement mixte 

combinant des formes non remboursables 

d’aide et/ou des instruments financiers du 

budget de l’Union tels que ceux qui sont 

disponibles dans le cadre du mécanisme 

pour l’interconnexion en Europe, les 

Fonds structurels et d’investissement 

européens et les financements du groupe 

BEI, y compris au titre de l’EFSI, ainsi que 

ceux d’autres investisseurs. Les 

financements mixtes visent à augmenter la 

valeur ajoutée des dépenses de l’Union en 

attirant des ressources complémentaires 

d’investisseurs privés, et à garantir que les 

actions soutenues deviennent 

économiquement et financièrement viables. 

Il convient de s’assurer de la cohérence et 

des synergies entre toutes les formes 

d’aide apportées par l’Union. 

 

Amendement   6 

Proposition de règlement 

Considérant 10 bis (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 (10 bis) Afin d’améliorer les 

performances de l’EFSI tant à l’échelon 
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national que régional, il est nécessaire de 

renforcer la coopération entre la BEI, qui 

pilote l’EFSI, et les banques nationales de 

développement. 

 

Amendement   7 

Proposition de règlement 

Considérant 11 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

(11) Afin de renforcer l’utilisation de 

l’EFSI dans les régions moins développées 

et les régions en transition, le champ des 

objectifs généraux permettant de prétendre 

au soutien de ce Fonds devrait être élargi. 

(11) Afin de renforcer l’utilisation de 

l’EFSI dans les régions moins développées, 

ultrapériphériques ou en transition et de 

corriger les déséquilibres géographiques, 

le champ des objectifs généraux permettant 

de prétendre au soutien de ce Fonds devrait 

être élargi. 

 

Amendement   8 

Proposition de règlement 

Considérant 11 bis (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 (11 bis) Afin de garantir des 

conditions optimales de viabilité et de 

réussite, les projets devraient être ancrés 

et menés dans le cadre d’une coopération 

au niveau régional et local.  

Amendement  9 

Proposition de règlement 

Considérant 13 bis (nouveau) 

 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 (13 bis) L’objectif indicatif actuel 

de l’EFSI pour le volet «Infrastructures et 

innovation» devrait être adapté 

conformément et proportionnellement à 

l’objectif, prévu par le présent règlement, 

de porter à 500 milliards EUR le montant 
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des investissements privés et publics. 

 

Amendement  10 

Proposition de règlement 

Considérant 14 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(14) Afin de financer partiellement la 

contribution du budget général de l’UE au 

fonds de garantie de l’Union en vue de la 

réalisation de ces investissements 

supplémentaires, un transfert devrait avoir 

lieu depuis l’enveloppe allouée au 

mécanisme pour l’interconnexion en 

Europe (MIE) établi par le règlement (UE) 

n° 1316/2013 du Parlement européen et du 

Conseil. En outre, un montant de crédits de 

1 145 797 000 EUR devrait être réaffecté 

des instruments financiers du MIE au volet 

des aides non remboursables de ce 

mécanisme, en vue de faciliter la 

combinaison des financements avec 

l’EFSI, ou à d’autres instruments 

pertinents, notamment ceux qui sont 

consacrés à l’efficacité énergétique. 

(14) Afin de financer partiellement la 

contribution du budget général de l’Union 

au fonds de garantie de l’Union en vue de 

la réalisation de ces investissements 

supplémentaires, un ajustement adéquat 

du taux cible du fonds de garantie de 

l’Union devrait permettre la hausse 

nécessaire du financement sans qu’il ne 

faille réduire davantage les ressources 

limitées de l’enveloppe allouée au 

mécanisme pour l’interconnexion en 

Europe (MIE) et au programme 

Horizon 2020 établis par le règlement 

(UE) n° 1316/2013 et le règlement (UE) 

n° 1291/2013 du Parlement européen et du 

Conseil4 comme indiqué dans l’évaluation 

réalisée par la Commission. En outre, un 

montant de crédits de 1 145 797 000 EUR 

devrait être réaffecté des instruments 

financiers du MIE au volet des aides non 

remboursables de ce mécanisme, en vue de 

faciliter la combinaison des financements 

avec l’EFSI, ou à d’autres instruments 

pertinents, notamment ceux qui sont 

consacrés à l’efficacité énergétique. 

__________________ __________________ 

4 Règlement (UE) nº 1316/2013 du 

Parlement européen et du Conseil du 11 

décembre 2013 établissant le mécanisme 

pour l’interconnexion en Europe, modifiant 

le règlement (UE) nº 913/2010 et abrogeant 

les règlements (CE) nº 680/2007 et (CE) 

nº 67/2010 (JO L 348 du 20.12.2013, p. 

129). 

4 Règlement (UE) nº 1316/2013 du 

Parlement européen et du Conseil du 11 

décembre 2013 établissant le mécanisme 

pour l’interconnexion en Europe, modifiant 

le règlement (UE) nº 913/2010 et abrogeant 

les règlements (CE) nº 680/2007 et (CE) 

nº 67/2010 (JO L 348 du 20.12.2013, p. 

129). 

 

Amendement   11 
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Proposition de règlement 

Considérant 16 bis (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 (16 bis) L’EFSI a permis 

d’augmenter le volume des activités 

spéciales de la BEI en faveur des PME, 

mais a échoué à accroître suffisamment le 

nombre des projets liés au transport, en 

particulier dans les pays susceptibles de 

bénéficier des aides de cohésion. Étant 

donné la forte valeur ajoutée européenne 

des projets de transport et les besoins 

immenses en investissements, il est dès 

lors nécessaire d’adopter de nouvelles 

mesures permettant de mieux répondre 

aux difficultés rencontrées par les États 

membres et les promoteurs de projet pour 

proposer des projets d’infrastructure. 

 

Amendement  12 

Proposition de règlement 

Considérant 16 ter (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 (16 ter) Le financement des projets 

de transport et de mobilité est 

généralement difficile car ceux-ci 

présentent des taux de rendement plus 

faibles, des horizons d’investissement à 

long terme et des niveaux de risque et 

d’incertitude plus élevés. Afin de réduire 

le déséquilibre sectoriel des projets 

financés par l’EFSI et de résoudre le 

problème des investissements non 

optimaux dans les infrastructures de 

transport dans l’Union, l’EIAH, 

conjointement avec la Commission, 

devrait adopter des mesures spécifiques 

permettant de faciliter la combinaison de 

l’EFSI avec des dotations ou d’autres 

formes de financement public disponibles 

provenant du budget de l’Union ou des 

budgets nationaux, de manière simplifiée 

et moins bureaucratique. 
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Amendement   13 

Proposition de règlement 

Considérant 17 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

(17) La BEI et le FEI devraient s’assurer 

que les bénéficiaires finaux, y compris les 

PME, soient informés de l’existence du 

soutien de l’EFSI, de façon à renforcer la 

visibilité de la garantie de l’Union 

accordée au titre du règlement (UE) 

2015/1017. 

(17) La BEI et le FEI devraient faire 

mieux connaître l’EFSI, afin d’améliorer 

la visibilité de cet instrument important. 

Ils devraient également s’assurer que les 

bénéficiaires finaux, y compris les PME, 

soient informés de l’existence du soutien 

de l’EFSI, de façon à renforcer la visibilité 

de la garantie de l’Union accordée au titre 

du règlement (UE) 2015/1017. 

 

Amendement   14 

Proposition de règlement 

Considérant 19 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

(19) Les opérations soutenues par 

l’EFSI devraient respecter les principes de 

l’Union de bonne gouvernance fiscale. 

(19) Les opérations soutenues par 

l’EFSI devraient respecter les principes de 

l’Union concernant la bonne gouvernance 

fiscale, car il importe de veiller 

attentivement à éviter une utilisation 

frauduleuse des fonds. 

 

Amendement   15 

Proposition de règlement 

Considérant 21 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

21. La plateforme européenne de 

conseil en investissement (EIAH) devrait 

être renforcée, et ses activités devraient 

être axées sur les besoins qui ne sont pas 

couverts de manière adéquate dans le cadre 

des dispositions actuelles. Elle devrait 

veiller particulièrement à soutenir 

l’élaboration des projets impliquant deux 

(21) La plateforme européenne de 

conseil en investissement (EIAH) devrait 

être renforcée, et ses activités devraient 

être axées sur les besoins, les secteurs et 

les régions qui ne sont pas couverts de 

manière adéquate dans le cadre des 

dispositions actuelles. Elle devrait veiller 

particulièrement à soutenir l’élaboration 
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ou plusieurs États membres ou contribuant 

à atteindre les objectifs de la COP 21. 

Nonobstant l’objectif qui est le sien de 

s’appuyer sur les services de conseil 

existants de la BEI et de la Commission 

afin de servir de guichet unique de conseil 

technique pour le financement de projets à 

l’intérieur de l’Union, l’EIAH devrait aussi 

contribuer activement à l’objectif de 

diversification sectorielle et géographique 

de l’EFSI et apporter son aide le cas 

échéant à la BEI pour initier des projets. 

Elle devrait enfin participer activement à la 

mise en place de plateformes 

d’investissement et fournir des conseils sur 

les moyens de combiner d’autres sources 

de financement de l’Union avec l’EFSI. 

des projets impliquant deux ou plusieurs 

États membres et qui contribuent à 

atteindre les objectifs de la COP21, ainsi 

que de projets dans le domaine du 

transport durable. Nonobstant l’objectif 

qui est le sien de s’appuyer sur les services 

de conseil existants de la BEI et de la 

Commission afin de servir de guichet 

unique de conseil technique pour le 

financement de projets à l’intérieur de 

l’Union, l’EIAH devrait aussi contribuer 

activement à l’objectif de diversification 

sectorielle et géographique de l’EFSI et 

apporter son aide le cas échéant à la BEI 

pour initier des projets. Elle devrait par 

ailleurs participer activement à la mise en 

place de plateformes d’investissement et 

fournir des conseils sur la combinaison 

d’autres sources de financement de l’Union 

(tels que les Fonds structurels et 

d’investissement européens, Horizon 2020 

et le mécanisme pour l’interconnexion en 

Europe) avec l’EFSI dans le but de 

réaliser des synergies entre les différentes 

formes d’aide de l’Union. L’EIAH 

devrait, dans ses activités de soutien, être 

facilement accessible et transparente, et il 

conviendrait de la faire connaître 

davantage auprès des promoteurs de 

projet potentiels.  

 

Amendement  16 

Proposition de règlement 

Considérant 21 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 (21 bis) Le Semestre européen pour 

la coordination des politiques 

économiques est fondé sur une analyse 

détaillée des plans de réformes 

budgétaires, macroéconomiques et 

structurelles des États membres et 

présente à ceux-ci des recommandations 

par pays. Dans ce contexte, il convient 

que la BEI informe la Commission de ses 

constatations relatives aux obstacles et 
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aux freins à l’investissement existant dans 

les États membres, qu’elle a recensés en 

menant des opérations d’investissement 

relevant du présent règlement. La 

Commission devrait intégrer ces 

constatations, notamment, dans les 

travaux qu’elle réalise dans le cadre de 

l’amélioration du climat d’investissement 

par la levée des obstacles sectoriels et 

autres à l’investissement. 

 

Amendement   17 

Proposition de règlement 

Considérant 21 ter (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 (21 ter) Puisque le manque de 

réformes structurelles constitue le 

principal obstacle aux investissements, 

l’aide de l’EFSI devrait être subordonnée 

à une évolution positive de la politique 

économique et budgétaire dans le cadre 

du Semestre européen et à la mise en 

œuvre des recommandations par les pays 

présentant des déséquilibres dans le sens 

d’un déficit ou d’un excédent, dans un 

contexte transfrontalier. 

 

 

Amendement  18 

Proposition de règlement 

Considérant 22 

 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(22) Il y a lieu dès lors de modifier les 

règlements (UE) n° 1316/2013 et (UE) 

n° 2015/1017 en conséquence, 

(22) Il y a lieu dès lors de modifier le 

règlement (UE) n° 2015/1017 en 

conséquence, 
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Amendement  19 

Proposition de règlement 

Article 1 – alinéa 1 – point 2 

Règlement (UE) 2015/1017 

Article 5 – paragraphe 1 – alinéa 3 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

«Afin de mieux remédier aux défaillances 

du marché ou à des situations 

d’investissement non optimales, les 

activités spéciales de la BEI qui font l’objet 

d’un soutien de l’EFSI présentent 

généralement des caractéristiques telles 

que la subordination, la participation à des 

instruments de partage des risques, un 

caractère transfrontière, l’exposition à des 

risques particuliers ou d’autres aspects 

identifiables comme décrit plus en détail à 

l’annexe II.» 

«Afin de mieux remédier aux défaillances 

du marché, de gérer plus efficacement les 

projets complexes plurinationaux ou 

transfrontaliers et de pallier des situations 

d’investissement non optimales, les 

activités spéciales de la BEI qui font l’objet 

d’un soutien de l’EFSI présentent 

généralement des caractéristiques telles 

que la subordination, la participation à des 

instruments de partage des risques, un 

caractère transfrontière, l’exposition à des 

risques particuliers ou d’autres aspects 

identifiables comme décrit plus en détail à 

l’annexe II»; 

 

Amendement  20 

Proposition de règlement 

Article 1 – alinéa 1 – point 2 

Règlement (UE) 2015/1017 

Article 5 – paragraphe 1 – alinéa 5 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

«Les projets soutenus par l’EFSI qui 

consistent en des infrastructures physiques 

reliant deux ou plusieurs États membres ou 

en l’extension d’infrastructures physiques 

ou de services liés aux infrastructures 

physiques d’un État membre à un ou 

plusieurs États membres sont également 

réputés satisfaire au critère 

d’additionnalité.»; 

«Les projets soutenus par l’EFSI qui 

consistent en des infrastructures physiques 

reliant deux ou plusieurs États membres, 

les projets inclus dans l’annexe I au 

règlement (UE) n° 1316/2013 établissant 

le mécanisme pour l’interconnexion en 

Europe, les projets mettant en application 

le SESAR et l’ERTMS, ainsi que les 

projets impliquant l’extension 

d’infrastructures physiques ou de services 

liés aux infrastructures physiques d’un État 

membre à un ou plusieurs autres États 

membres sont également réputés satisfaire 

au critère d’additionnalité». Le comité 

d’investissement vérifie que les projets 



 

PE593.810v03-00 16/26 AD\1120875FR.docx 

FR 

respectent les critères établis dans le 

présent paragraphe lors de la procédure 

de sélection. Il veille à ce que 

l’additionnalité soit vérifiée dans le cadre 

de cette procédure. 

 

Amendement   21 

Proposition de règlement 

Article 1 – alinéa 1 – point 3 bis (nouveau) 

Règlement (UE) 2015/1017 

Article 6 – paragraphe 1 – point e bis (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 (3 bis) À l’article 6, paragraphe 1, le 

point suivant est ajouté: 

 «e bis) sont difficilement finançables par 

d’autres sources et ont davantage de 

retombées sociales.» 

 

Amendement   22 

Proposition de règlement 

Article 1 – alinéa 1 – point 3 ter (nouveau) 

Règlement (UE) 2015/1017 

Article 6 – paragraphe 2 – alinéa 1 bis (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 (3 ter) À l’article 6, paragraphe 2, 

l’alinéa suivant est ajouté: 

 «Les petits projets et les petits 

investissements bénéficient d’une aide de 

l’EFSI compte tenu du principe 

d’additionnalité et en coopération étroite 

avec les banques nationales de 

développement.» 

 

Amendement   23 

Proposition de règlement 

Article 1 – alinéa 1 – point 4 – sous-point -a (nouveau) 

Règlement (UE) 2015/1017 

Article 7 – paragraphe 3 – alinéa 1 
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Texte en vigueur Amendement 

 (-a) L’article 7, paragraphe 3, est 

modifié comme suit: 

Le comité de pilotage comprend quatre 

membres, trois nommés par la Commission 

et un par la BEI. Il élit son président parmi 

ses membres pour un mandat de trois ans 

renouvelable une fois. Le comité de 

pilotage prend ses décisions par consensus. 

«Le comité de pilotage comprend quatre 

membres, trois nommés par la Commission 

et un par la BEI. Il élit son président parmi 

ses membres pour un mandat de trois ans 

renouvelable une fois. Le comité de 

pilotage prend ses décisions par consensus 

sur la base d’une analyse rigoureuse de 

toutes les situations examinées.»  

 

Amendement   24 

Proposition de règlement 

Article 1 – alinéa 1 – point 4 – sous-point -a bis (nouveau) 

Règlement (UE) 2015/1017 

Article 7 – paragraphe 4 

 
Texte en vigueur Amendement 

 (-a bis) L’article 7, paragraphe 4, est 

modifié comme suit: 

4. Les États membres et les autres 

tiers – sous réserve, pour les autres tiers, de 

l’accord du comité de pilotage – peuvent 

contribuer à l’EFSI, sous la forme de 

garanties ou de liquidités en ce qui 

concerne les États membres, et 

uniquement sous la forme de liquidités 

pour les autres tiers. Ni les États membres 

ni les autres tiers ne peuvent devenir 

membres du comité de pilotage, ni avoir un 

rôle dans la désignation d’autres agents de 

l’EFSI, dont les membres du comité 

d’investissement; ils ne bénéficient en 

outre d’aucun droit en ce qui concerne tout 

autre aspect de la gouvernance de l’EFSI 

établi par le présent règlement. 

«4. Les États membres et les autres 

tiers – sous réserve, pour les autres tiers, de 

l’accord du comité de pilotage – peuvent 

contribuer à l’EFSI, sous la forme de 

garanties ou de liquidités en ce qui 

concerne les États membres, et sous la 

même forme pour les autres tiers. Ni les 

États membres ni les autres tiers ne 

peuvent devenir membres du comité de 

pilotage, ni avoir un rôle dans la 

désignation d’autres agents de l’EFSI, dont 

les membres du comité d’investissement; 

ils ne bénéficient en outre d’aucun droit en 

ce qui concerne tout autre aspect de la 

gouvernance de l’EFSI établi par le présent 

règlement.» 

 

Amendement   25 

Proposition de règlement 

Article 1 – alinéa 1 – point 4 – sous-point -a ter (nouveau) 
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Règlement (UE) 2015/1017 

Article 7 – paragraphe 5 – alinéa 1 

 
Texte en vigueur Amendement 

 (-a ter) L’article 7, paragraphe 5, est 

modifié comme suit: 

L’accord EFSI prévoit que l’EFSI doit 

disposer d’un directeur exécutif, chargé de 

la gestion courante de l’EFSI ainsi que de 

la préparation et de la présidence des 

réunions du comité d’investissement visé 

au paragraphe 6. 

«L’accord EFSI prévoit que l’EFSI doit 

disposer d’un directeur exécutif, chargé de 

la bonne gestion courante de l’EFSI ainsi 

que de la préparation et de la présidence 

des réunions du comité d’investissement 

visé au paragraphe 6.» 

 

Amendement   26 

Proposition de règlement 

Article 1 – alinéa 1 – point 4 – point -a quater (nouveau) 

Règlement (UE) 2015/1017 

Article 7 – paragraphe 7 – alinéa 1 bis (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 (-a quater) À l’article 7, paragraphe 7, 

l’alinéa suivant est ajouté: 

 «Le comité de pilotage renforce la 

coopération entre l’EFSI et les Fonds 

structurels, le mécanisme pour 

l’interconnexion en Europe et le 

programme Horizon 2020 afin de 

favoriser les financements combinés et 

renforcer l’effet de levier des 

investissements européens, notamment 

dans les transports.» 

 

Amendement   27 

Proposition de règlement 

Article 1 – alinéa 1 – point 4 – sous-point -a ii bis (nouveau) 

Règlement (UE) 2015/1017 

Article 7 – paragraphe 8 – point k bis (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 ii bis) le point k bis) suivant est ajouté : 

 «k bis) la défense» 
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Amendement   28 

Proposition de règlement 

Article 1 – alinéa 1 – point 5 – sous-point -a bis (nouveau) 

Règlement (UE) 2015/1017 

Article 9 – paragraphe 2 – point i bis (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 a bis) au paragraphe 2, le point i bis) 

suivant est ajouté: 

 «i bis) le soutien aux initiatives de 

l’Union dans le secteur de la défense, en 

particulier par: 

 i)  la recherche et le développement 

au niveau de l’Union; 

 ii)  le développement des capacités de 

défense de l’Union; 

 iii)  les PME et les entreprises de taille 

intermédiaire dans le domaine de la 

défense;» 

 

Amendement  29 

Proposition de règlement 

Article 1 – alinéa 1 – point 5 – sous-point b 

Règlement (UE) 2015/1017 

Article 9 – paragraphe 2 – alinéa 1 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

«La BEI veille à ce qu’au moins 40 % du 

financement de l’EFSI, dans le cadre du 

volet «Infrastructures et innovation», 

soutienne des projets dont certaines 

composantes contribuent à la lutte contre 

le changement climatique, conformément 

aux engagements pris à la COP21. Le 

comité de pilotage fournit des orientations 

détaillées à cet effet.»; 

«La BEI veille à ce qu’au moins 40 % du 

financement de l’EFSI, dans le cadre du 

volet «Infrastructures et innovation», 

soutienne des projets comportant une forte 

composante de lutte contre le changement 

climatique, conformément aux 

engagements pris à la COP21. Le comité 

de pilotage fournit des orientations 

détaillées à cet effet. 

 La BEI s’efforce de veiller à ce qu’au 

moins 20 % du financement de l’EFSI 

vienne soutenir des projets relevant du 

point c) liés au développement 
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d’infrastructures de transport, aux 

équipements et aux technologies 

innovantes en matière de transport. 

 Elle s’emploie à répartir de manière 

équilibrée, d’un point de vue 

géographique, les investissements entre 

les États membres. 

 Sans préjudice des objectifs fixés au 

présent paragraphe, sont menés à bien les 

projets sélectionnés pour un financement 

par l’EFSI dans le domaine du capital 

humain et de la santé, par exemple les 

investissements productifs dans les 

hôpitaux et les établissements scolaires 

relevant du paragraphe g)»; 

 

Amendement   30 

Proposition de règlement 

Article 1 – alinéa 1 – point 5 – sous-point -b bis (nouveau) 

Règlement (UE) 2015/1017 

Article 9 – paragraphe 2 – point c – sous-point iii bis (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 (b bis) Au paragraphe 2, point c), le 

sous-point suivant est ajouté: 

 «iii bis) les infrastructures 

ferroviaires et les autres projets 

ferroviaires;» 

 

Amendement  31 

Proposition de règlement 

Article 1 – alinéa 1 – point 9 – sous-point -b -i 

Règlement (UE) 2015/1017 

Article 14 – paragraphe 2 – point c 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

«c) l’exploitation des connaissances 

locales pour faciliter l’intervention de 

l’EFSI dans toute l’Union, et une 

contribution, chaque fois que possible, à 

l’objectif de diversification sectorielle et 

géographique de l’EFSI visé au point 8 de 

«c) l’exploitation des connaissances 

locales et régionales pour faciliter 

l’intervention de l’EFSI dans toute 

l’Union, et une contribution, chaque fois 

que possible, à l’objectif de diversification 

sectorielle et géographique de l’EFSI visé 
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l’annexe II, en aidant la BEI à initier des 

opérations;» 

au point 8 de l’annexe II, en aidant la BEI 

et les promoteurs des projets à initier des 

opérations;» 

 

Amendement   32 

Proposition de règlement 

Article 1 – alinéa 1 – point 9 – sous-point -b ii 

Règlement (UE) 2015/1017 

Article 14 – paragraphe 2 – point e 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

e) la fourniture de conseils 

concernant la mise en place de 

plateformes d’investissement. 

e) «l’apport d’un soutien proactif à la 

mise en place de plateformes 

d’investissement, notamment 

d’investissement sectoriel;» 

 

Amendement  33 

Proposition de règlement 

Article 1 – alinéa 1 – point 9 – sous-point -b iii bis (nouveau) 

Règlement (UE) 2015/1017 

Article 14 – paragraphe 2 – point f bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 iii bis) le point f bis) suivant est ajouté: 

 «f bis) la fourniture de conseils pour des 

projets impliquant deux ou plusieurs États 

membres et d’un soutien à la mise en 

place d’instruments financiers destinés à 

des projets multinationaux ou 

transfrontaliers;» 

 

Amendement   34 

Proposition de règlement 

Article 1 – alinéa 1 – point 9 – sous-point -b iii ter (nouveau) 

Règlement (UE) 2015/1017 

Article 14 – paragraphe 2 – point f ter (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 
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 iii ter) le point f ter) suivant est ajouté: 

 «f ter) la fourniture d’exemples de 

bonnes pratiques pour les PPP dans le 

domaine du développement 

d’infrastructures ferroviaires;» 

Amendement  35 

Proposition de règlement 

Article 1 – alinéa 1 – point 9 – sous-point -b iii quater (nouveau) 

Règlement (UE) 2015/1017 

Article 14 – paragraphe 2 – point f quater (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 iii quater) le point f quater) suivant 

est ajouté: 

 «f quater) fournir des exemples de bonnes 

pratiques et des modèles de structuration 

des projets dans les domaines clés pour les 

sujets énumérés aux points b), c), e) et f) 

de l’article 9, paragraphe 2, compte tenu 

des lignes directrices les plus récentes 

d’Eurostat sur la comptabilisation de la 

dette publique dans le cadre des PPP.»; 

 

Amendement   36 

Proposition de règlement 

Article 1 – alinéa 1 – alinéa 9 – sous-point -b bis (nouveau) 

Règlement (UE) 2015/1017 

Article 14 – paragraphe 3 bis (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 b bis) le paragraphe 3 bis est ajouté 

comme suit: 

 «3 bis. L’EIAH veille à la 

complémentarité du Fonds européen pour 

les investissements stratégiques avec les 

autres programmes européens de sorte à 

améliorer les synergies entre eux, à 

favoriser les financements combinés et à 

renforcer l’effet de levier des instruments 

financiers européens.» 
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Amendement  37 

Proposition de règlement 

Article 1 – alinéa 1 – point 10 – sous-point -b 

Règlement (UE) 2015/1017 

Article 18 – paragraphes 7 et 8 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

b) les paragraphes 7 et 8 sont 

supprimés; 

supprimé 

 

Amendement   38 

Proposition de règlement 

Article 1 – alinéa 1 – point 11 bis (nouveau) 

Règlement (UE) 2015/1017 

Article 19 – paragraphe 1 ter (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 (11 bis) à l’article 19, le paragraphe 

1 ter suivant est ajouté: 

 «La BEI présente et publie sur son site 

Internet un rapport annuel qui expose le 

détail de tous les projets de transport 

ayant reçu l’appui de l’Union à travers 

l’EFSI et indique clairement les montants 

correspondants par rapport à 

l’investissement total attendu.» 

 

Amendement  39 

Proposition de règlement 

Annexe – point 1 – sous-point -a 

Règlement (UE) 2015/1017 

Annexe – section 2 – point b 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

«Il convient d’éviter d’accorder une aide 

de l’EFSI aux projets autoroutiers, à 

moins que cela ne soit nécessaire pour 

soutenir l’investissement privé dans le 

domaine des transports dans les pays 

susceptibles de bénéficier des aides de 

cohésion ou dans les projets de transport 

«L’EFSI limite son appui à des projets 

autoroutiers aux investissements publics 

et/ou privés dans le domaine des transports 

dans des pays relevant du Fonds de 

cohésion, dans des régions moins 

développées, dans les projets de transport 

transnationaux, ou dans les projets 
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transnationaux concernant au moins l’un 

de ces pays.»; 
nécessaires pour la rénovation et 

l’entretien des infrastructures, 

l’amélioration de la sécurité routière, le 

développement de dispositifs de STI, ou 

encore la garantie du niveau de service 

(avec notamment des aires de 

stationnement sûres, des stations-service 

proposant des carburants propres et des 

systèmes de chargement pour véhicules 

électriques) et de l’intégrité des autoroutes 

existantes du réseau transeuropéen de 

transport»; 

Amendement   40 

Proposition de règlement 

Annexe – point 1 – sous-point -a 

Règlement (UE) 2015/1017 

Annexe – section 2 – point b – alinéa 1 ter (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 «Le financement par l’EFSI de projets 

d’entretien et de rénovation des 

infrastructures de transport existantes est 

rendu explicitement possible;» 

 

Amendement   41 

Proposition de règlement 

Annexe – point 3 

Règlement (UE) 2015/1017 

Annexe – section 5 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

Le tableau de bord est rendu public dès 

qu’une opération bénéficiant de la garantie 

de l’Union est signée, à l’exclusion des 

informations commercialement sensibles. 

«Le tableau de bord est rendu public dès 

qu’une opération bénéficiant de la garantie 

de l’Union est approuvée, à l’exclusion des 

informations commercialement sensibles. 

Le comité d’investissement fournit au 

Parlement le tableau de bord 

d’indicateurs pour tous les projets 

soutenus par l’EFSI;» 
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